
De M. Stéphane PEU
Député de Seine-Saint-Denis
Membre de la commission de loi

LYCÉE AGRICOLE DE VAUJOURS

À M. Didier GUILLAUME
Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation

Risque de fermeture du Lycée du Paysage
et de l’Environnement de Vaujours

Permanence 
parlementaire
Hôtel de Ville 
2 place Victor Hugo 
93200 Saint-Denis 

 01 41 68 21 89 

 contact@stephanepeu.fr
 
Des permanences ont également 
lieu à Pierrefitte-sur-Seine et à 
Villetaneuse.

Retrouvez-moi sur

  Stéphane Peu 

  Stephane1peu 

  Abonnez vous  
             à la newsletter
 
en envoyant votre adresse mail à 
newsletter@stephanepeu.fr

Farid Aïd 
 
Député suppléant
Farid.aid.2020@gmail.com 

ASSEMBLÉE
NATIONALE

Monsieur le député Stéphane Peu interroge Monsieur le ministre de l’Agriculture et de 
l’Alimentation sur le risque de fermeture qui pèse sur le lycée du Paysage et de l’Envi-
ronnement implanté au sein de l’établissement - privé sous contrat avec l’Etat- Fénelon 
à Vaujours et de son internat également ouvert à toute l’école. 

L’enseignement agricole dispensé dans ce lycée vise à proposer des formations ouvrant 
aux métiers de la nature et des territoires ruraux. Des formations quasiment inexis-
tantes en Seine-Saint-Denis et plus généralement dans l’académie de Créteil. En effet, 
seuls deux lycées dispenseraient de tels enseignements, dont le lycée du Paysage et de 
l’Environnement de Vaujours. Cet établissement est, compte-tenu de la spécificité de 
ces enseignements, rattaché au ministère de l’Agriculture et ces enseignants sont des 
agents contractuels de droit public. 

Sollicité par certains des enseignants inquiets, Monsieur le député a été informé de la 
menace de fermeture qui pèse sur ce lycée en raison de problèmes financiers impor-
tants. Cette fermeture si elle venait à se confirmer concernerait les 160 collégiens et ly-
céens qui fréquentent actuellement l’établissement et répartis sur des classes de 4ème et 
3ème de l’enseignement agricole, d’une classe de seconde générale avec un option spé-
cifique, de sections de bac professionnel Aménagement Paysager et d’une autre section 
Gestion des milieux naturels et de la faune, d’une filière de bac Technologique STAV 
(sciences et technologies de l’agronomie et du Vivant), d’une section de BTS Aména-
gements paysagers, et 20 enseignants. Il est évident que cette fermeture impacterait 
davantage les étudiants de premières années qui seront contraints de trouver un autre 
établissement pouvant les accueillir voir même se réorienter au regard de la rareté de cet 
enseignement en région parisienne.

Le Service Régional de la Formation et du Développement, qui a en charge l’enseigne-
ment agricole, récemment alerté par le délégué syndical de l’établissement n’aurait, 
semble-t-il, pas encore connaissance de cette décision. Néanmoins, celle-ci serait bien 
prise et devrait être rendue publique prochainement. La fermeture de ce lycée n’est évi-
demment pas approuvée par les élèves, leurs parents ni même par les enseignants, dont 
les emplois sont menacés après près de vingt-cinq ans de bons et loyaux services pour 
leur grande majorité.

De manière générale maintenir un enseignement où les étudiants et les professionnels 
travaillent main dans la main est absolument nécessaire. S’agissant plus spécifiquement 
de l’enseignement agricole, il permet à des élèves dont l’affection pour le système sco-
laire classique peut souvent laisser à désirer de regagner en confiance et d’envisager 
aisément des filières d’excellence. 

A l’heure où le développement de l’agriculture urbaine n’a jamais été aussi plébiscité 
par les concitoyennes et les concitoyens, il serait tout simplement incompréhensible 
qu’une telle filière disparaisse notamment en Seine-Saint-Denis. Un département qui 
compte aujourd’hui près de 300 lieux d’agriculture urbaine et qui a, pour la première 
fois de son histoire, tenu un stand au Salon de l’agriculture. 

Monsieur le député souhaiterait donc connaître les intentions de Monsieur le ministre 
sur le sujet.

Question écrite posée le vendredi 6 mars 2020


